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Objet : Demande d’accès à des documents 

 

Monsieur, 

Par la présente, nous vous transmettons notre réponse à votre correspondance du 

6 janvier dernier, visant à préciser la demande d’accès que notre organisme a reçue le 

5 décembre dernier, et à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 

organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A -2,1 (ci-

après, la Loi), le ou les documents supplémentaires suivants : 

• … « Toute communication entre un fonctionnaire ou un élu de la 

municipalité de Cacouna et la STQ entre le 1er janvier 2023 et ce 

jour. » … 

Nous vous transmettons en pièce jointe les documents repérés en précisant que les 

renseignements personnels ont été caviardés conformément aux articles 53 et 54 de la Loi 

qui prévoient :  

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 

suivants : 

1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 

divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 

également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 

2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 

dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 

cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 

siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-

divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
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54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent 

une personne physique et permettent de l’identifier. 

 

Nous vous informons, qu’un ou des documents repérés parmi les documents demandés 

relèvent davantage de la compétence d’un autre organisme public, ou sont un ou des 

documents produits par un autre organisme public ou pour son compte. À cet égard, vous 

trouverez, ci-après, les coordonnées du responsable de l’accès à l’information et de la 

protection des renseignements personnels concerné vers lequel nous vous dirigeons, et 

ce, en vertu de l’article 48 de la Loi : 

 

Me Félix Bérubé  

Directeur général et greffier-trésorier  

415, rue St-Georges Cacouna (QC)  G0L 1G0  

Tél. : 418 867-1781 #2  

Téléc. : 418 867-5677  

 

 

Finalement, nous vous informons également qu’un ou des documents repérés ne sont pas 

accessibles et ont été caviardés conformément aux articles 14 et 34 de la Loi qui prévoient : 

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul 

motif que ce document comporte certains renseignements qu’il doit ou 

peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels 

renseignements, l’organisme public peut en refuser l’accès si ces 

renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme 

public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait 

uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé. 

34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un 

document produit pour le compte de ce membre par les services de 

l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre ne le juge 

opportun. 

Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, 

d’un membre de celle-ci visé dans le premier alinéa de l’article 124.1 de la 

Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A‐ 23.1) ou d’un ministre visé dans 

l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐ 18), ainsi que d’un document 

du cabinet ou du bureau d’un membre d’un organisme municipal ou 

scolaire. 
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Conformément à l’article 51 de cette Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 

la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 

trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 

personnels, 

Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 

Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 

p. j. Avis de recours 

Documents demandés 

Original signé par :



AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 

 

 

a) Pouvoir 

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la 

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de 

droit ou de compétence. 

 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du 

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 

 

b) Délais 

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du 

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les 

parties. 

 

c) Procédures 

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les 

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 

 

 

 

 

 

 

 

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 

 

 



 

   

 

 

 





 

 

 

 
De : Greta Bedard <Greta.Bedard@traversiers.gouv.qc.ca> 
Envoyé : 24 février 2025 08:33
À : Suzanne Rhéaume 
Cc : 

Objet : RE: Visite - Cacouna

 
Re bonjour,
Je suis à finaliser mon agenda de la semaine prochaine. Pour notre rencontre, que diriez-vous





   

 

 

 

 
De : Greta Bedard <Greta.Bedard@traversiers.gouv.qc.ca> 
Envoyé : 17 février 2025 15:33
À : Suzanne Rhéaume 
Cc : 

Objet : Visite - Cacouna

 
Bonjour Mme Rhéaume,
 
Je souhaiterais bientôt venir à votre rencontre, comme mentionné en janvier dernier.  Je vise la
première semaine de mars, et c’est pour cela que j’aimerais vérifier avec vous si vous seriez
disponible le lundi 3 mars en après-midi, sinon le mardi 4 toujours en après-midi.
 
Faites-moi savoir si le tout vous convient et par l’affirmative, nos équipes respectives pourront
prendre le relais pour la logistique.
 
 





 

 

   

 

 

 



 
De : Greta Bedard <Greta.Bedard@traversiers.gouv.qc.ca> 
Envoyé : 23 avril 2025 14:37
À : Suzanne Rhéaume 
Objet : Appel d'offres - site de Cacouna

 

Bonjour Madame Rhéaume,

Simplement pour vous aviser que la Société québécoise des infrastructures vient de publier un
appel d’offres public de services professionnels visant une spécialité en architecture pour la
conception (plans et devis) et le suivi des travaux de construction et de réaménagement
d’infrastructures portuaires pour le lien fluvial entre le Bas-Saint-Laurent et Charlevoix.

L’appel d’offres requiert notamment la confection de plans et devis et l’estimation des coûts
de construction à différentes étapes du projet, le soutien aux demandes formulées auprès des
différentes autorités publiques, et bien d’autres. Vous pouvez consulter l’avis d’appel d’offre
au lien suivant : https://seao.gouv.qc.ca/avis-resultat-recherche/consulter?ItemId=3d7da0bb-
741d-448d-b272-8003825637a8&prov=/recherche-
avancee&search=flTxtAllWrds=44542883&isSimpleSearch=true

Il n’y aura pas d’initiative de communications de la part de la STQ pour l’instant
considérant que le lancement de cet appel d’offres ne représente pas une étape
significative du projet ni l’augure de travaux à court terme sur le site. Nous vous mettons
au courant par simple courtoisie, comme entendu en mars dernier.
 
 
Au plaisir,
 

Greta Bédard
Présidente-directrice générale

 
Société des traversiers du Québec
250,rue Saint-Paul
Québec (Québec) G1K 9K9
 
traversiers.com

 
 



*ATTENTION * L’émetteur de ce courriel est externe à la Société des traversiers du
Québec.
Évitez de cliquer sur un hyperlien, d’ouvrir une pièce jointe ou de transmettre des informations
si vous ne connaissez pas l’expéditeur du courriel. En cas de doute, contactez l’équipe de
soutien informatique.
 




